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ACCORD NATIONAL DU 15 AVRIL 2024 

SUR LA CONCERTATION DANS LES ENTREPRISES  

DE LA BRANCHE DU CREDIT AGRICOLE 
------------------ 

 
 
Entre les soussignés : 
 
- La Fédération Nationale du Crédit Agricole, 

représentée par M. Olivier AUFFRAY 
 

 
d'une part,  
 
 
 
- Les organisations syndicales ci-après : 
 

. Syndicat National de l’Entreprise Crédit Agricole 
 (S.N.E.C.A. - C.F.E - C.G.C.) 
représenté par M. Thierry TREILHOU 
 
 
 

. Fédération Générale Agroalimentaire (C.F.D.T.) 
représentée par Mme Stéphanie KNEZ 
 

 
 

. Union des Syndicats de Salariés du Crédit Agricole Mutuel (S.U.D-C.A.M.) 
représentée par M. Jean-Yves SALVAT 

 
 
 
 
 
d'autre part,  
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PREAMBULE  
 

La vitalité et la richesse du dialogue social de branche s’appuient sur plusieurs 
instances qui par leur complémentarité, permettent la fluidité et la transparence des 
échanges et des négociations (Commission Paritaire Permanente de Négociation et 
d’Interprétation, Commission Plénière de Concertation, Conférence des Permanents, 
Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, 
Commission Technique, Observatoire National des Conditions de Travail, 
Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications…) 
 
Les parties au présent accord considèrent en effet que, au-delà de l'élaboration des 
accords collectifs nationaux, un dialogue permanent entre les partenaires sociaux 
permet, notamment par les informations réciproques qui peuvent être fournies : 

 
- Un suivi régulier de l'application des accords collectifs, 
- Une évolution ultérieure adaptée de ces accords collectifs. 

 
D'autre part, une concertation au niveau national permet d'enrichir et de 
compléter la concertation organisée au niveau de chaque Caisse régionale avec 
les organisations syndicales et au sein du Comité d'entreprise ou du Comité 
Social et Economique qui bénéficie par ailleurs des informations économiques 
fournies par le Comité de Groupe. 

 
C'est pourquoi, les parties au présent accord décident de mettre en place des 
structures nationales de concertation : 

 
- Une Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle, 
 
- Une Commission Plénière de Concertation, 

 
- Une Conférence des Permanents. 

 
 

CHAMP D'APPLICATION : 
 

Le présent accord est applicable dans l’ensemble des entreprises de la branche 
professionnelle du Crédit Agricole.  Sont ainsi concernés les Caisses régionales 
de Crédit agricole et les organismes adhérant à la Convention collective 
nationale du Crédit agricole. 
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I - COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

 
1 - ATTRIBUTIONS 

 
La Commission Paritaire Nationale de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle est une structure d'étude et de dialogue destinée à 
assurer une réflexion commune notamment par la diffusion 
réciproque des informations entre la Fédération Nationale du Crédit 
Agricole et les représentants des organisations syndicales signataires 
du présent accord, sur l'emploi et la formation professionnelle. 

 
 

1.1 Rôle de la Commission dans le domaine de l'emploi  
 
 

Cette Commission a en particulier pour rôle : 
 

- de constituer un observatoire permanent de l'emploi, avec ses 
spécificités régionales, qui prend la forme de l’Observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications, 

 
- de faciliter la recherche de solutions aux difficultés qui pourraient 

surgir dans ce domaine. 
 
En outre, la Commission Paritaire Nationale de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle peut être saisie d'un commun accord 
entre la Direction et le Comité Social et Economique d'une Caisse 
régionale, pour apporter son concours dans la recherche d'une 
solution aux problèmes d'emploi rencontrés par la Caisse 
régionale. 

 
Dans le cadre de cette mission, la Commission Paritaire Nationale 
de l'Emploi et de la Formation Professionnelle pourra établir les 
liaisons nécessaires avec : 

 
- tout organisme ayant des compétences en matière d'emploi : 

FNE, France Travail, AFPA, APECITA, APEC, OCAPIAT, 
instances régionales compétentes en matière d’emploi et de 
formation,  

-  les autres structures du Groupe Crédit agricole. 
 

 
Toutes ces relations sont destinées à apporter des solutions aux 
problèmes rencontrés par les Caisses régionales et par les entités 
associées. 
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1.2 Rôle de la Commission dans le domaine de la formation 
professionnelle 

 
Cette commission a en particulier pour rôle : 

 
- de suivre les évolutions générales de la formation professionnelle 

dans les Caisses régionales et les entités associées, 
 

A cet effet, la Commission Paritaire Nationale de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle reçoit une synthèse des informations 
caractérisant la gestion de la formation professionnelle dans les 
Caisses régionales et les entités associées, constituée à partir de 
l’ensemble des données sur la formation professionnelle déclarées 
par les Caisses régionales et les entités associées à la Fédération 
Nationale du Crédit Agricole (FNCA), 

 
- de faire le point sur l'application des accords nationaux conclus 

dans le domaine de la formation professionnelle et leur 
interprétation, 

 
- de procéder avec l'IFCAM, Institut de Formation du Crédit 

Agricole Mutuel, à l'examen des activités de l'année écoulée et de 
l'année en cours et des projets de programmes de cet Institut 
pour les années à venir, 

 
- de procéder à l'examen des activités de l’Opérateur de 

Compétences OCAPIAT, désigné par la branche en matière 
d’alternance et d’apprentissage. 

 
 

2 - FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 
 

2.1 Composition de la Commission 
 

La Commission est composée : 
 

- de représentants de la Fédération Nationale du Crédit Agricole, 
 

- de représentants salariés de Caisses régionales et des entités 
associées désignés par les organisations syndicales signataires 
du présent accord à raison de deux représentants par 
organisation. 
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2.2 Réunions 

 
La Commission se réunit au moins deux fois par an. 

 
Les modalités concernant la détermination de l'ordre du jour et le 
déroulement des séances sont fixées par le règlement intérieur de 
la Commission, qui sera établi lors de la première réunion. 

 
2.3 Crédit d'heures 

 
Chaque organisation syndicale dispose pour ses représentants à 
la Commission d'un crédit de quatre jours par an pour l'exercice du 
mandat. 

 
Ce crédit peut être utilisé par demi-journée. 
 
En accord avec la Direction des Ressources Humaines de la 
FNCA, ce crédit d’heures pourra être augmenté d’un jour si 
nécessaire.  

 
 
II - COMMISSION PLENIERE DE CONCERTATION 
 
 

1 - ATTRIBUTIONS 
 

La Commission Plénière de Concertation est une structure de 
dialogue destinée à débattre de questions relatives aux orientations 
stratégiques majeures concernant le développement des Caisses 
régionales et des entités associées en matière sociale, et notamment 
dans le domaine de l'emploi et de la formation professionnelle. 

 
 

2 - FONCTIONNEMENT 
 
 

2.1 Composition 
 

La Commission est composée : 
 

-  du Président et du 1er Vice-Président de la Fédération Nationale 
du Crédit Agricole, assisté d'une délégation comprenant 
notamment le Président et le Rapporteur de la Délégation 
fédérale de négociation. 
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- de quatre membres par organisation syndicale signataire du 
présent accord dont : 

 
. le permanent national désigné en application de l'article 5 de la 

Convention collective nationale, 
 

. trois membres désignés par l'organisation syndicale pour 
porter à quatre le nombre de représentants à la commission. 

 
 

2.2 Durée et renouvellement des mandats 
 

Les représentants des organisations syndicales sont désignés 
pour la durée du présent accord. 

 
La perte de la qualité de salarié d'une Caisse régionale entraîne de 
droit la perte du mandat à la Commission et nécessite une 
nouvelle désignation par l'organisation syndicale qui avait procédé 
à la première désignation, pour la durée du mandat restant à 
courir. 

 
 

2.3 Réunions 
 

La Commission se réunit au moins une fois par an. 
 
Une réunion préparatoire d’une journée est organisée 
préalablement à la réunion plénière annuelle avec les Dirigeants : 
 

- La matinée (demi-journée) est consacrée à la présentation des 
sujets à l’ordre du jour, effectuée par des représentants de la 
FNCA. Une thématique dédiée, en lien avec l’actualité des 
entreprises de la branche, pourra être inscrite à l’ordre du jour, 
après discussion avec le secrétaire de la Commission ; 
 
- Dans le prolongement de cette présentation, une séance d’une 
demi-journée (l’après-midi du même jour) est également fixée 
pour permettre la préparation des questions entre les 
représentants des organisations syndicales membres de la 
Commission.  
 
Sur proposition de la FNCA, et après avis du secrétaire de la 
Commission, dans le cas où l’ordre du jour ne serait pas épuisé à 
l’issue de la matinée, la présentation des sujets pourra se 
poursuivre sur une partie de l’après-midi sans augmenter le 
temps de réunion préparatoire total prévu par le présent accord, 
fixé à une journée. 
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Dans ce travail de préparation des questions stratégiques en vue 
de la réunion plénière, une coordination est réalisée entre le 
secrétaire de la Commission et la FNCA. Des questions 
complémentaires pourront notamment être posées à la FNCA par 
le secrétaire de la Commission entre la tenue des deux réunions. 

 
Les modalités concernant la détermination de l'ordre du jour, le 
déroulement des séances et la diffusion du compte-rendu des 
réunions plénières sont fixées par le règlement intérieur qui sera 
établi lors de la première réunion. 

 
Le compte-rendu des réunions plénières est rédigé par la Direction 
des Ressources Humaines de la Fédération Nationale du Crédit 
Agricole, dont deux membres au moins, assistent aux réunions.  

 
Ce compte-rendu, soumis à l’avis préalable du secrétaire de la 
Commission, est communiqué : 
 

- d’une part, aux présidents et aux secrétaires des Comités 
Sociaux et Economiques des Caisses régionales et des entités 
associées ; 
 
- d’autre part, aux organisations syndicales participant à la 
réunion. 

 
 

2.4 Formation 
 

Pour permettre aux membres de la Commission d'exercer 
pleinement leur mandat, un forfait global de seize jours de 
formation, par organisation syndicale, est accordé pour la durée du 
présent accord. 
 
Le temps consacré à cette formation est pris sur le temps de travail 
et il est rémunéré comme tel. 

 
Le financement de la formation est pris en charge par la FNCA 
dans les conditions suivantes : 
 
- la formation doit correspondre à l'objet de la Commission et 

figurer sur une liste agréée par les représentants des employeurs 
et les représentants des salariés ; 

 
- le montant est remboursé sur justificatifs, dans la limite du coût 

moyen (hors rémunération moyenne) d'une heure de stage dans 
les Caisses régionales et les entités associées (tel qu'il ressort 
des déclarations relatives à la participation au développement de 
la formation professionnelle continue). 
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Les modalités d'utilisation de ce forfait, et notamment le délai de 
présentation de la demande de congé, sont fixées par le règlement 
intérieur de la Commission. 

 
 

2.5 Crédit d'heures 
 

Chaque membre de la Commission Plénière de Concertation 
dispose d'un jour par an pour l'exercice de son mandat. 
 
Le secrétaire de la Commission dispose quant à lui d’un crédit 
supplémentaire d’une journée par an pour l’exercice de ses 
fonctions. 

 
Ce crédit peut être utilisé par demi-journée. 

 
 
III - DISPOSITIONS COMMUNES AUX COMMISSIONS 
 
 

1 - PARTICIPATION DES REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES AUX SEANCES DES COMMISSIONS 

 
Le temps passé par les représentants du personnel aux séances 
des Commissions est considéré comme temps de travail. 

 
Les frais de déplacement sont remboursés dans les mêmes 
conditions que les frais de déplacement engagés pour participer aux 
réunions de négociation de la Commission Partiaire Permanente de 
Négociation et d’Interprétation. 

 
 

2 - OBLIGATION DE DISCRETION 
 

Les membres des Commissions sont tenus à l'obligation de discrétion 
à l'égard des informations confidentielles qui leur sont données 
comme telles. 

 
 
IV- CONFERENCE DES PERMANENTS 

 
Au-delà des réunions de la Commission Plénière de Concertation, des 
temps d’échanges pourront être organisés en Conférence des 
permanents afin d’aborder des sujets nationaux d’ordre stratégique, 
notamment des sujets donnant lieu à la consultation du Comité Social et 
Economique dans les Caisses régionales et les entités associées. 
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La Conférence des permanents peut également être l’occasion d’enrichir 
le dialogue social de branche en dehors de l’instance de négociation 
dédiée, en permettant l’organisation de séquences d’information sur des 
sujets parfois techniques et stratégiques, de partage et de réflexion qui 
peuvent d’une part nourrir les travaux menés par la branche, et d’autre 
part alimenter les entreprises de la branche, leurs représentants 
syndicaux et leurs salariés dans le cadre de démarches locales.  
 
La Conférence des permanents permet à ce titre de faire le point sur 
l’application des accords de branche signés, et d’échanger sur des 
thématiques précises, en lien avec l’actualité des entreprises de la 
branche (notamment le projet sociétal, ou encore la mise en œuvre de la 
loi Climat et Résilience). 
 
Réunie par la FNCA, la Conférence des permanents est composée du 
permanent (ou de son représentant) des organisations représentatives 
membres de la Commission et de représentants de la FNCA.  
En fonction des sujets abordés et après accord de la FNCA, la 
composition de la Conférence des permanents pourra être portée à deux 
membres par organisation syndicale représentative (dont le permanent ou 
son représentant). 
 

 
V- DUREE DE L'ACCORD 
 

Le présent accord est conclu pour une durée de cinq ans, soit du 1er 
janvier 2025 au 31 décembre 2029. 

 
Pendant sa durée d'application, sa révision partielle ou totale pourra être 
demandée. 
 
La demande devra être présentée par écrit et préciser les points sur 
lesquels une révision est demandée.  

 
Deux mois avant son expiration, les parties à l'accord conviennent de se 
réunir pour décider d'une éventuelle reconduction et de ses modalités. 

 
 
 
                       Fait à Paris, le 15 avril 2024 
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Pour la Fédération Nationale du Crédit Agricole : 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les organisations syndicales : 
 
 
 
S.N.E.C.A.- C.F.E - C.G.C...................................… 
 
 
 
 
C.F.D.T...............................………………. 
 
 
 
 
S.U.D - C.A.M……………………………… 
 
 
 
 
 
 
 


		2024-04-16T01:40:29-0700
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


	EnvelopeID_646d6bbc-4879-44bf-9661-d6f84409f4d6: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_0757539f-10bf-492b-a0a7-4ad957b6cc1f: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_b56e9ee6-6c18-4307-9346-fc00a350313c: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_ee63dc2c-2576-4700-ad4a-32b63147fd21: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_baf3a4eb-188a-47b5-b208-07e59d074a01: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_7fa864ab-8b73-4f75-9ed0-513ae73cd15e: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_bacdd53c-5e85-4f47-b826-3aaf17719372: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_beb5c75a-43ec-4fcf-baac-29c0fd512481: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	EnvelopeID_47939cf9-2321-4e36-976e-bac6e0245e6b: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD
	FullName_17af071d-bfbc-46bf-8bc7-e58b470e065a: Stéphanie KNEZ
	FullName_4c85acf1-f13c-4326-9b96-bf35168c1c3c: Thierry TREILHOU
	FullName_89cf0d2a-842b-4f21-87e4-89ddf5e99952: Jean-Yves SALVAT
	FullName_73fd4eb4-c8de-41de-871b-8e9f88a6c06e: Olivier AUFFRAY
	EnvelopeID_4dde6919-5489-45b7-a7a7-9c6ba405f1ce: DocuSign Envelope ID: E6B003F5-B6A2-402E-B928-E9814A51DCFD


